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Redistribuer les depenses militaires: 
un agenda pour les femmes



Par Barbara Haering, conseillere nationale (PS) et 

presidente du Comite d'initiative, Zürich

Introduction

En tant que femmes, nous ne le savons que trop bien : si nous ne nous conten- 
tons pas de l'article constitutionnel sur l'egalite, mais que nous voulons parvenir 
dans la vie quotidienne ä une reelle egalite de droits et ä une influence pari- 
taire, il faut alors une redistribution du pouvoir, du travail et de l'argent. Les 
ressources financieres, l'activite remuneree et la capacite d'influer sur les choix 
sociaux sont etroitement liees. C'est pourquoi nous nous engageons simultane- 
ment dans ces trois dom aines: nous voulons des quotas feminins, nous voulons 
une repartition equitable du travail remunere et des täches fournies gratuite- 
ment et nous exigeons une reaffectation des milliards depenses inutilement sur 
le plan militaire.

Deposee le 26 mars 1997, l'initiative populaire federale « Economiser dans 
l'armee et la defense generale -  Pour davantage de paix et d'emplois d'avenir 
(initiative en faveur d'une redistribution des depenses) » ouvre une voie ä cette 
fin. II nous faut obtenir une reconversion du budget militaire, car les risques 
majeurs pour notre pays ne resident plus dans les menaces militaires issues du 
passe, mais, aujourd'hui et ä t'avenir, dans les tensions sociales au niveau plane- 
taire et dans l'absence de durabilite des politiques economique et de 
l'environnement. Sans une politique de paix active et de justice sociale, pas de 
veritable securite ! L'initiative en faveur d'une redistribution des depenses exige 
la reduction progressive des depenses militaires, pendant dix ans, jusqu'ä un 
montant equivalent ä la moitie des depenses consenties en 1987, derniere an- 
nee de la guerre froide. Meme en prenant en compte les economies realisees ces 
annees dernieres, cette exigence a des implications considerables : 600 millions 
de francs disponibles annuellement pour une politique de paix et de coopera-



tion au developpement plus active, pour davantage de securite sociale et pour 
decharger la caisse federale, ainsi qu'un investissement unique d'un milliard de 
francs dans un fonds pour la reconversion des places de travail dans des secteurs 

civils.

En d'autres term es: nous voulons que le produit de nos impöts soit utilise ration- 
nellement et efficacement, lä oü les problemes veritables de notre pays se 
posent. Nous voulons egalement que les femmes et les hommes vivent sur un 
pied d'egalite. L'initiative apporte une contribution importante lä aussi, car eile 
permet d'affecter des ressources supplementaires dans des domaines qui tou- 
chent particulierement la vie des femmes.

L'initiative en faveur d'une redistribution des depenses rejoint ainsi un projet 
g lo b a l: eile vise la politique de paix et de securite, eile englobe les politiques 
sociale, economique et des finances: eile mene ä une demilitarisation progres­
sive de la societe. Voilä qui est ä mes yeux une part essentielle de la politique des 
femmes !

Redistribuer les depenses militaires

Depenses militaires reduites Montants economises dans l'armee

Promotion de la paix 
et du developpement

600 mio de francs

Securite 
sociale

600 mio de francs

L'acceptation de l'initiative pour la redistribution des depenses 
militaires libere 1.8 millard de francs par annee pour des täches civiles. 
En plus, le fonds de reconversion cree des emplois dans le secteur civil.

Fonds de reconversion
1 millard de francs

Economies 
directes

600 mio de francs



Par Maren Haartje, Collaboratrice de la 

Fondation suisse pour la paix. Institut 

pour la resolution de conflits

Faire participer les femmes dans la 
resolution civile de conflits

Les femmes ne veulent plus seulement reagir, par contre, eiles veulent agir et 
participer ä la resolution civile de conflits. Dans le passe la sous-representation, 
voire l'absence de femmes au pouvoir decisionnel, a conduit ä une distorsion 
des concepts de securite et de paix ainsi qu'ä une approche limitative con- 
cernant la gestion des conflits. II convient de preciser que la participation envisa- 
gee ici ne vise pas seulement une augmentation quantitative des femmes dans 
des positions strategiques -  meme si cette mesure constitue un premier pas dans 
la direction souhaitee mais il s'agit plutöt d'une amelioration qualitative des 
comites de decision en integrant les capacites et les experiences des femmes 
dans la resolution civile de conflits.
Ce postulat a dejä ete retenu par la plate-forme d'action lors de la conference 
mondiale sur les femmes ä Pekin en 1995. Celle-ci a en effet stipule qu'un acces 
egal en droits et une participation illimitee des femmes aux structures de pou­
voir ainsi que la Cooperation des deux sexes dans la prevention et la resolution 
des conflits est indispensable pour une paix durable.
L'OSCE (Organisation pour la Cooperation et la securite en Europe), l'instrument 
le plus important dans le domaine de la securite cooperative en Europe et dotee 
de fonctions essentielles dans la prevention de conflits, a reconnu l'importance 
de ce dernier postulat. En effet, eile a commence ä entreprendre des demarches 
en vue d'une mise en oeuvre des recommandations faites ä Pekin. Notamment 
lors d'un seminaire intitule «The promotion of the societal and political partici­
pation of women» initie en 1997 par la Section OSCE du Departement suisse des 
affaires etrangeres plusieurs mesures concretes ont ete prises pour encrer la 
«thematique-gender» dans la politique generale de l'OSCE et en particulier 
dans les missions. Pour accompagner ce processus au sein de l'OSCE deux postes 
ont ete crees dont le mandat consiste ä institutionnaliser la «thematique-



gender» dans l'OSCE. II faut souligner que comme ce processus vient de debuter, 
pour le moment, les femmes ne representent qu'un quart du personnel de 
l'OSCE.

U ne tab le -ro n d e  de fem m es e x ig e  la p artic ip a tio n  active  
des fem m es
Pour soutenir ces efforts en Suisse la Fondation suisse pour la paix a initie une 
table-ronde dans le but de promouvoir la cooperation des femmes dans les insti- 
tutions politiques, l'administration, les ONGs et les universites. A  l'occasion de 
rencontres regulieres le lobbying des femmes s'est ameliore, et des mesures 
concretes sont discutees. Lors de la premiere table-ronde en automne 1998 des 
representantes de la politique, de l'administration federale, des universites ainsi 
que d'organisations de femmes ont formule les recommandations suivantes: 
L'OSCE doit intensifier la promotion des femmes: L'envoi d'une representante 
pour les questions «gender» dans toutes les missions, des seminaires sur la the- 
matique de la resolution civile de conflits organises par et pour les femmes ainsi 
que l'organisation de projets sur les lieux des missions ne sont que quelques 
suggestions.
Le Conseil federal, le Departement des affaires etrangeres et le Departement de 
la defense, de la protection de la population et du sport sont invites ä liberer des 
moyens financiers pour soutenir les reseaux nationaux et internationaux de 
femmes actives dans la resolution civile de conflits. Ils sont egalement pries de 
promouvoir la creation de structures rendant justice aux besoins des femmes ä 
leur place de travail et d'augmenter le pourcentage des femmes dans les mis­
sions de l'OSCE.
Les femmes dans les institutions et dans les ONGs sont invitees ä initier une 
Campagne de sensibilisation sur le theme «La participation des femmes dans la 
resolution civile de conflits» adressee aux institutions politiques, aux universites 
(en particulier ä la recherche feministe sur la paix), ä l'administration et ä 
l'opinion publique en general.
La Suisse va participer avec un contingent de 50 ä 100 personnes ä l'imminente 
mission de l'OSCE au Kosovo qui, avec un personnel de 2000 personnes, va etre 
la plus grande mission dans l'histoire de l'OSCE. En vue d'une amelioration qua­
litative de cette mission et dans le but d'une diminution de la violence sur les 
lieux du conflit et de la reconstruction d'une societe civile les capacites et les 
experiences de femmes doivent y etre integrees. Le Conseil federal est invite ä 
envoyer autant de femmes que possible en qualite d'observatrices et de person­
nel humanitaire au Kosovo.



Par « M iguel » M arguerite Misteli est planificatrice 

pour le developpem ent en A frique du Sud. De 1991- 

95, eile etait Conseillere Nationale des Verts.

Pleins pouvoirs pour les femmes 
et developpement de la paix

Les femhnes portent la plus grande partie du poids et des douleurs de la guerre 
et des conflits. Cela est du ä leur position sociale subordonnee et ä leur röle de 
principale responsable pour les enfants et autres membres de la famille. Cette 
misere fait qu'elles vouent un interet Capital ä la paix -  une paixqui depasserait 
la treve des fusillades. Cela est surtout le cas pour les femmes du sud oü regnent 
les differences sociales, politiques et economiques, ainsi que les conflits dus ä la 
guerre, ä la pauvrete et au militarisme -  tout cela empeche le developpement 
des femmes et les expose ä une violence massive.
Nous devrions soutenir les femmes dans ces pays et nous investir afin que nos 
depenses militaires soient reduites en faveur d'une collaboration pour le de­
veloppement en y rattachant des conditions elementares : soutien aux gouver- 
nements avec un budget militaire minimal et mise sur un pied d'egalite des 
femmes dans la Constitution.

Term iner les g u e rre s, a ssu re r une p a ix  g lo b a le

Une grande partie des pays africains etait melee ä une guerre pendant les dix 
dernieres annees. II s'agit de guerres entre les hommes dues au pouvoir et aux 
proprietes. Le President du Zimbabwe, Mugabe, provoque avec la guerre de la 
« Region des Grands Lacs », une depense militaire journaliere de 1 million US $. 
Entretemps, les employees et employes de la ville manifestent contre trois mois 
de perte de salaire.
L'Ethiopie a affecte 25% de son budget pour la guerre contre Erythree, et ceci 
d'un jour ä l'autre. Cet argentfait defaut surtout aux femmes qui en ont besoin 
pour poursuivre la transformation dejä avancee de la societe ainsi que pour 
oeuvrer en faveur de son amelioration. Malgre cela, la presidente parlamentaire



ethiopienne a assure qu'elle fera tout ce qui est en son pouvoir pour eviter de 
faire reculer les acquis des femmes.
Mais meme au terme des hostilites, il n'y a aucune paix qui regne pour les fem­
mes. La difference entre pauvrete et richesse prend de plus en plus d'ampleur. Le 
manque de perspectives d'avenir agrandit le potentiel de violence (surtout en 
ce qui concerne les jeunes hommes) dans la vie quotidienne. La frustation et 
l'aggression se dechargent sur les enfants et les femmes. Par exemple, en 
Afrique du Sud : le « Gangraping » fait desormais partie de la vie quotidienne. 
La plupart des jeunes femmes vivent dans la peur d'etre violees, independem- 
ment de la race et du milieu social. L'excursion sur la corde raide du nouveau 
gouvemement, entre budget de bienfaisance et politique economique neoli­
berale, ne procure malgre tout pas assez de places de travail nöcessaires aux 
nombreux chömeurs / nombreuses chömeuses. C'est pourquoi, les femmes assu- 
rent la survie par des organisations de base. L'interconnexion avec les femmes 
dans les institutions est en route. Mais les femmes doivent, sur tous les niveaux 
de decisions, etre presentes afin d'atteindre le but d'une societe sans violence.

Le p a rad o xe  du co n cep t « p le in s p o u vo irs  »
Les pleins pouvoirs sont une Strategie centrale dans la collaboration pour le 
developpement afin d'apporter aux defavorises du sud une meilleure vie et un 
plus grand pouvoir d'influence. Le paradoxe est que les etats industriels veulent 
uniquement les pleins pouvoir pour les pays dont la position leur est subordon- 
nee, afin de garantir notre predominance politique et economique.
Cela devient encore plus paradoxal quand il s'agit de donner du pouvoir aux 
femmes. La collaboration pour le developpement, en majorite masculine, 
entend encore aujourd'hui, sous la notion de pleins pouvoirs des femmes, un 
potentiel immense et inepuisable pour les domaines de productions supple­
mentäres ou des services dans la communication. II s'agit lä de tout ce que l'etat 
appauvri du tiers monde ne peut payer. Le pouvoir accorde par les hommes 
signifie actuellement pour les femmes une surcharge de travail. Quand les 
femmes exigent un vrai pouvoir avec droit de decision et d'intervention, beau- 
coup d'hommes reagissent avec violence. Si les pleins pouvoirs des femmes 
devehaient une realite, les hommes devraient apprendre ä resoudre les conflits 
sans violence. Ainsi, le developpement d'une paix durable serait garanti par les 
femmes et les hommes.



Par Ursula Hafner, presidente du Groupe socialiste de 

l'Assemblee federale, Schaffhouse

Nous voulons la securite sociale !

En politique, on parle beaucoup d'economies. Depuis quelques annees, c'est 
meme devenu une veritable hysterie des economies. Les assurances sociales sont 
particulierement mises sous pression : eiles coüteraient trop eher, eile devore- 
raient une parttrop importante de notre produit national. Elles sont presentees 
comme constituant quasiment une menace. Pourtant, ce sont bien eiles qui 
nous assurent une certaine securite : en cas de chömage, de maladie ou 
d'accident, aussi quand la vieillesse survient. Economiser dans le domaine des 
assurances sociales touche des lors bien plus ä la securite de notre existence que 
depenser moins pour l'armee.

Dans ce contexte, il est judicieux qu'une part des ressources consacrees aux de- 
penses militaires soit affectee aux assurances sociales. Nous savons que des 
moyens supplementaires sont ici requis. La recession a provoque une reduction 
des recettes et les charges ont augmente, par exemple dans l'assurance-chöma- 
ge. De plus, la Confederation a reduit ses contributions propres. L'initiative en 
faveur d'une redistribution des depenses permet de degager un potentiel an- 
nuel de 600 millions de francs, notamment pour les assurances sociales. C'est la 
priorite adequate dans l'usage des ressources disponibles!

Aujourd'hui, c'est la logique contraire qui s'impose: des contributions aux 
assurances sociales financent des depenses militaires. Nous payonsen effet0,3% 
du salaire pour assurer la perte de gain des hommes astreints au service. Nous 
contribuons par lä ä ce que les hommes -  et les rares femmes -  qui effectuent un 
service militaire ou de la protection civile per^oivent une compensation pour 
perte de gain. Et nous payons tant ä cette fin que chaque annee les surplus de 
recettes alimentent le fonds des APG.



Les femmes qui ont accouche et qui ne peuvent ni ne sont autorisees ä reprend- 
re immediatement le travail doivent enfin faire valoir leur droit ä une compen- 
sation de la perte de gain. Le Parlement federal a decide l'ete dernier que les 
APG devaient financer l'assurance-maternite. C'est un principe equitable ! Les 
femmes payent depuis des annees leurs cotisations APG, sans en profiter elles- 
memes. Mais des que l'assurance-maternite aura franchi les derniers obstacles 
sur sa longue route, les meres comme les militaires y auront droit. Pendant quel­
ques annees au moins, le fonds des APG y suffira. Plus les effectifs de l'armee 
seront reduits et plus longtemps ce financement sera garanti. Si un jour le fonds 
devait etre reduit ä son minimum legal et que, partant, les recettes ne corres- 
pondaient plus aux besoins, la Confederation devra alors cesser de recourir aux 
APG pour compenser la perte de gain des militaires : eile devra utiliser les mon- 
tants que l'initiative en faveur d'une redistribution des depenses lui aura permis 
d'economiser.

Apres 53 ans d'attente, nous allons franchir avec l'assurance-maternite un Pre­
mier pas dans la bonne direction. Et les femmes seront ä terme les premieres 
beneficiaires d'une reduction de moitie des depenses militaires. S'il faut couper 
dans les depenses, Coupons donc dans les survivances d'un passe revolu ! Et pas 
dans les prestations vitales pour beaucoup de gens ni dans l'indispensable 
assurance-maternite.

Reduction des depenses militaires
Les depenses de la Confederation pour la defense nationale, en mia de francs

1987 1998 2001 2008
Com pte Budget Plan financier Initiative



Par Jacqueline Fehr, co-presidente des Femmes 

socialistes suisses, SSP

Liberer de nouvelles perspectives

Couper dans les depenses militaires et reduire les effectifs entraine la destruc- 
tion de places de travail, qu’on se le dise. Les consequences en Suisse du concept 
«Armee 95», du recul dans les exportations conjointement ä l'accroissement des 
importations de materiel militaire se sont traduites par un recul entre 1990 et 
1998 du nombre des places de travail liees au militaire, de 40 000 ä 26 000. La 
reforme Armee «200X» annoncee par le Conseiller federal Ogi devrait coüter 
5 ä 6 mille places, l'initiative de redistribution encore 2 ä 3 mille de plus. Qui sont 
les responsables de la destruction de ces milliers d'emploi? Le mouvement pour 
la paix et particulierement les femmes qui autour du monde soutiennent le 
processus de desarmement et se battent resolument pour la reduction des de­
penses militaires? > 
Non! La responsabilite incombe ä ceux qui, pendant la guerre froide, ont fagon- 
ne une armee suisse surdimensionnee et qui aujourd'hui se refusent ä en redui­
re la dimension. Quand l'historien Peter Hug et l'economiste Ruedi Meyer mon- 
trerent en 1992 combien le concept Armee 95 coüterait en terme de places de 
travail, le DMF de l'epoque mit en doute les chiffres avänces. Aujourd'hui nous 
savons que le demantelement a ete plus important que ce qui avait ete dit. En 
fait, le DMF s'est contente de deplorer cette evolution, laissant sur la touche les 
propositions de reconversion dans le secteur de l'armement elaborees par 
exemple par la FTMH et le SSP, propositions qui ne furent jamais discutees 
serieusement. *
La reconversion dans le secteur de l'armement, c'est ä dire la transformation de 
places de travail du secteur militaire vers le secteur civil, n'est pas une täche 
noble, mais un devoir. Parallelement au DDPS (anc. DMF), ce sont aux departe- 
ments d'economie publique et aux politiques cantonales de promotion econo- 
mique d'orienter ce difficile processus de reconversion.



Ce derniere offre par ailleurs de multiples opportunites pour les femmes. Les 
places de trävail du secteur militaire sont en ecrasante majorite occupees par des 
hommes. Du point de vue des rapports de genre, la politique de reconversion 
offre d'interessantes possibilites pour une repartition plus juste du travail remu- 
nere entre les hommes et les femmes. De nouvelles formations et des forma- 
tions continues ciblees, en relation avec de nouvelles politiques et cultures 
d'entreprise, peuvent stabiliser des regions touchees. Les technologies liees ä 
l'environnement et aux nouvelles energies, ainsi que les techniques de 
l'information et de la communication, recelent un important potentiel, trop 

peu utilise.
Cependant, ce processus de reconversion ne se produira pas tant qu'on laissera
jouer les « forces du marche ». L'Etat doit etre pret ä soutenir les personnes et 
regions touchees et oeuvrer pour la promotion de l'egalite. L'initiative de redis- 
tribution des depenses militaires prevoit ä cet effet la creation d'un fonds de 
reconversion d'un milliard de francs, destine par exemple ä soutenir la creation 
d'entreprises, ä accorder des credit speciaux pour les fournisseurs, et ä offrir des 
conseils pour la creation de nouveaux produits.
Inserees dans une structure de holding, les entreprises federales produisant des 
munitions, des armes, et du materiel electronique sont actuellement transfor- 
mee en une Societe Anonyme federale.
La nouvelle marge de manoeuvre des entreprises doit etre utilisee pour aug- 
menter les commandes civiles, et ainsi maintenir et assurer des places de travail, 
en particulier aussi pour les femmes.

La reconversion doit commencer maintenant
Places de travail dans le secteur militaire en Suisse, 1990, 1998, 2006
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Economiser en abolissant 
les Privileges masculins

La politique financiere des partis de droite se manifeste entre autres par le refus 
de maitriser les deficits publics en augmentant les recettes et par l'usage du 
crayon rouge pour biffer les depenses. Cet etat d'esprit se manifeste egalement 
dans la disposition constitutionnelle Objectif budgetaire 2001, combattue par la 
gauche au printemps dernier pour des motifs de politique sociale et conjonctu- 
relle. Le PS participa toutefois aux discussions autour de la « table ronde » de 
Kaspar Villiger et y accepta diverses mesures d'economies. Mais, en admettant 
qu'il faille vraiment economiser, n'economisons donc pas une fois de plus sur le 
dos des plus faibles dans notre societe !

On eco n o m ise  lä oü la resistan ce  e st la p lus fa ib le
C'est un fait connu de la theorie des finances publiques que l'on onere des eco- 
nomies de preference lä oü l'on n'attend qu'une moindre resistance. En general 
dans les domaines oü l'organisation est relativement faible et sans liens etroits 
avec les interets economiques. Les coupes dans l'aide sociale, les rentes, 
l'assurance-chömage et la reduction des primes de l'assurance-maladie n'ont 
pas porte sur des depenses de luxe, mais sur les modestes moyens d'existence de 
nombreuses personnes. Les femmes sont ici frappees plus fortement que la 
moyenne. La politique des finances revele les inegalites entre les sexes dans 
notre societe. C'est dairement le cas dans le peu de prix accorde aux prestations 
s'adressant specifiquement aux femmes dans les domaines oü il s'agirait de de- 
velopper le service public en faveur de celles qui doivent concilier activite pro- 
fessionnelle et charges familiales, par exemple par la prise en Charge des enfants 
ä l'exterieur de la famille. Songeons qu'il n'y a place en Suisse alemanique que 
pour 2,1% detous les enfants jusqu'ä 14 ans dans les creches, classes gardiennes 
et familles d'accueil de jour.2



Les täches menageres et d'education ne sont reconnues ni sur le plan social ni 
financierement, ä l'exception de la prise en compte des annees consacrees ä 
l'education dans le calcul de la rente AVS apres la 10e revision. Alors que les 
femmes assument en Suisse plus de la moitie (55%) de la totalite du travail -  
travaux remuneres et täches fournies gratuitement calcules globalement -  eiles 
ne touchent pas le tiers (26%) de l'ensemble des revenus.3 D'apres les estimati- 
ons de l'OFDE (ex-OFIAMT), le travail menager non retribue correspondrait ä 

34% du produit interieur brut. Et, dans l'economie priv6e, la difference 
moyenne des salaires servis ä qualification egale aux femmes et aux hommes 
varie du quart au tiers.4
Dans une perspective de gauche et feministe, les depenses militaires se pretent 
particulierement bien aux Economies. A l'encontre des gemissements de la 
droite, qui dramatise les economies dejä realisees dans le domaine militaire, les 
chiffres parlent d'eux-memes: les depenses ont ete reduites de 19% depuis 
1990, annee record pour le programme d'armement, mais la reduction n'est que 
de 12,5% si l'on se rapporte au niveau de 1987. Quand on pense ä la detente 
survenue en Europe, la Suisse est en 1998 plus surarmee que jamais ! Les politn 
ciens ferus d'economies, pour la plupart des hommes, ont reussi ä y preserver 
leurs Privileges.

Econ om iser dans le do m ain e  m ilita ire  renforce  l'e g a lite

Avec l'initiative en faveur d'une redistribution des depenses, ce ne sont pas 
moins dp 600 millions de francs qui peuvent etre economises et transferes en 
faveur d'objectifs sociaux et de promotion de la paix. Aux yeux des femmes, 
c'est une contribution ä l'egalite entre les sexes. Les depenses militaires sont 
des depenses d'hommes. Alors que les femmes pouvaient attendre jusqu'ä 
aujourd'hui l'instauration d'une si modeste assurance-maternite, les hommes 
s'offraient avec l'assurance militaire la premiere assurance sociale. Tant que les 
carrieres militaires contribueront ä renforcer l'ecart entre le travail socialement 
utile et sa retribution, soyons süres que chaque franc epargne dans le domaine 
militaire est un franc economise au bon endroit!
1 Licendee en sciences politiques et doctorande de l'Universite libre de 

Berlin, Ursula Wyss a travaille en tant que collaboratrice scientifique de 
/'Institut BASS ä Berne (Büro für arbeits- und sozialpolitische Studien).
Elle est mere d'un enfant en bas äge.

2 Cf. I'etude « An den Frauen sparen ? » BASS} Berne 1996 (non disponible 
en langue franqaise)

3 Cf. I'etude « Was haben die Frauen seit 1981 zuwenig an Lohn erhal­
ten ? » BASS, Berne 1994 (non disponible en langue franqaise)

4 Cf. Rudolf H. Strahm, « Arbeit und Sozialstaat », Zürich 1997 (non 
disponible en langue fran^aise)



Par Sibylle Mathis (ä gauche) est 

ethnologue, Dorothee Wilhelm

(ä droite) est theologue feministe,. 

les deux sont des collaboratrices du

bureau feminin du Mouvement 

Chretien pour la Paix (cfd).

L'armee -  une histoire d'hommes ?

Nonante pour-cent des actes de violence contre les femmes se deroulent dans la 
sphere privee, contrairement aux hommes qui en sont victimes ä nonante pour- 
cent dans la sphere publique. La politique de paix feministe dirigeson attention 
sourtoutes lesformes de violence, egalementsur la grande violence quotidien­
ne pratiquee contre les femmes en Suisse. (1) Le taux quotidien de violence 
indique le besoin de mesures en ce qui concerne la politique de paix dans toutes 
les societes: il faut donc discuter de la violence masculine dans cette politique 
de paix. Une notion de securite ne visant que le domaine publique ou meme que 
la defense envers toutes les situations de menace et de danger venant de 
l'exterieur, ne respecte pas du tout les situations de danger et de violence qui 
frappent exclusivement les femmes et les filles. Une teile notion de securite ne 
pense qu'aux exigences et besoins de la population masculine.
Le concept « homme » englobe grandiosite, rendement, durete -  et violence. 
Dans l'armee, ces ideaux masculins sont renforces. La production de comporte- 
ments militaires se base entierement sur un principe : l'alienation du « moi » et 
le contröle total sur la personnalite des hommes. Les hommes la vivent comme 
une structure immense qui reste marquee jusqu'ä l'äge de 42 ans, c'est-ä-dire 
jusqu'ä la moitie de leur vie. Elle pose les normes ä la resolution des conflits, 
instaurant des normes non democratiques et hierarchiques basees sur la force et 
l'autorite favorisant ainsi la violence masculine.
L'armee n'offre aux femmes aucune securite envers cette violence masculine, au 
contraire: eile renforce l'attitude de violence et encourage aux relations de 
force, ce qui est exactement le contraire de nos buts visant la paix et la justice. 
Partager l'armee en deux ne signifie malheureusement pas reduire de moitie la 
violence masculine. L'initiative de redistribution veut baisser les frais de la

*



defense nationale, mais conserver la meme capacite militaire. Nous, par contre, 
nous plaidons pour une abolition totale de cette capacite militaire : Comme 
entraide et Organisation pour la paix avec une orientation feministe, nous 
sommes d'avis que l'armee est, et restera, un risque pour la securite, meme si eile 
devait etre partagee ou reformee. En plus, il n'y a aucun cöte negatif ä la reduc- 
tion des ressources ä cette institution. Nous soutenons donc l'initiative de redis- 
tribution comme premier pas dans cette direction. Elle liberera des ressources 
qui permettront d'affronter les problemes les plus urgents dans le monde entier 
ainsi qu'ä l'interieur de notre pays.
Notre röle sera de contröler, en collaboration avec d'autres organisations femi- 
nistes, que ces milliards economises seront utilises selon les buts de l'initiative et
que le pariament n'en fera pas mauvais usage en comblant le trou de la caisse 
federale ou en utilisant cet argent pour d'autres projets comme les NEAT ou la 
construction de routes. Redistribuer les frais militaires pour une politique de 
paix qui merite ce nom, signifie : investir dans la politique sociale, soutenir un 
developpement ä long terme et egalitaire entre les relations nord/sud, ren- 
forcer le traitement des conflits internationaux et civils ainsi que les efforts en 
faveur de la paix, procurer des places de travail, s'engager pour une liberte sans 
violence et une justice entre les hommes et les femmes.

1 La campaene « Stop ä la violence contre les femmes dans le 

mariage et le partenariat », initiee par la conference des bureaux suisses 

de l'egalite, a rendu recemment public que un cinquiem e des femmes en 

Suisse subissait des violences sexuelles ou physiques par son partenaire.



Initiative populaire federale «Economiser dans l'armee et la defense 
generale -  pour davantage de paix et d'emplois d'avenir (initiative en 
faveur d'une redistribution des depenses)»
L'initiative populaire a la teneur suivante: Les dispositions transitoires de la 

Constitution federale sont completees comme il suit:

Art. 23 (nouveau)

L'initiative pour la redistribution des 
depenses militaires

1 La Confederation reduit graduellem ent les credits alloues en faveur de la 

defense nationale jusqu'ä ce que, au plustard d ixansapres l'acceptation de 

la presente disposition transitoire, les depenses con-sacrees ä la defense 

nationale soient reduites de moitie par rapport aux comptes de l'annee 

1987. Le rencherissement est compense.

2 L'Assemblee federale determine tous les quatre ans, par voie legislative, 

l'affectation des ressources ainsi economisees.

3 Un tiers des montants economises est affecte au renforcement de la poli- 

tique de paix sur le plan international (cooperation au developpement, 

protection du cadre naturel de vie, prevention des conflits, regiement paci- 

fique des conflits, desarmement et securite collective).

4 La Confederation encourage les entreprises et les adm inistrationstouchees 

par le desarmement ä se reconvertir dans le secteur civil pour produire des 

biens et offrir des services d'avenir; eile apporte son soutien aux salariees et 

salaries et aux regions touches par le processus de desarmement. La Con­

federation affecte un milliard de francs ä un fonds de reconversion destine 

ä la creation d'em plois de remplacement.
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